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MOD	AFCP/24A18/1
RÉSOLUTION 135 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Rôle de l'UIT dans le développement pérenne et durable des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication, dansmoyennant la fourniture d'une assistance technique et d'avis aux pays en développement et danspour la mise en œuvre de projets nationaux, régionaux et interrégionaux pertinents
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 34 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires, relative à l'assistance et à l'appui aux pays ayant des besoins spéciaux pour la reconstruction de leur secteur des télécommunications;
b)	les résultats de la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2025 (CMDT-25) tenue à Bakou, notamment la Déclaration de Bakou, le Plan d'action de Bakou et les initiatives régionales approuvées pour la période 2026-2029, qui mettent la connectivité axée sur l'humain, universelle, efficace et abordable au cœur du développement numérique;
bc)	les autres résultats pertinents de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), en particulier la Résolution 17 (Rév. Kigali, 2022), le Plan d'action de Kigali sur la mise en œuvre, aux niveaux national, régional, interrégional et mondial, des initiatives approuvées par les six régions[footnoteRef:1]1,Bakou, 2025) et la Résolution 34 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la CMDT, relative auconcernant le rôle des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans la préparation aux catastrophes, l'alerte rapide, l'atténuation des effets des catastrophes, les interventions et les opérations de secours et de sauvetage, ainsi que les dispositions des produits adoptés par la CMDT-22 et leur lien avec ces Résolutions; [1: 	] 

cd)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
de)	le Plan d'action pour la coopération numérique du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,;
f)	l'objet de l'Union, tel qu'il est énoncé à l'article 1 de la Constitution de l'UIT, à savoir promouvoir et offrir l'assistance technique aux pays en développement[footnoteRef:2] dans le domaine des télécommunications, et promouvoir également la mobilisation des ressources matérielles, humaines et financières nécessaires à sa mise en œuvre, ainsi que l'accès à l'information, [2: 	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits états insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

rappelant en outre
a)	les décisions prises durant les deux phases du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) concernant l'accès non discriminatoire, en particulier les paragraphes 15, 18 et 19 de l'Engagement de Tunis et les paragraphes 90 et 107 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information;
b)	la Résolution 70/125 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du SMSI",
considérant
a)	les objectifs de développement qui supposent que les télécommunications et les TIC soient accessibles à l'ensemble de l'humanité, en particulier aux populations des pays en développement[footnoteRef:3]2; [3: 	] 

b)	l'importance que revêtent les télécommunications/TIC ainsi que la pérennité et la durabilité de leurs infrastructures pour le progrès socio-économique et culturel, en particulier pour les pays en développement;
c)	l'expérience approfondie acquise par l'UIT dans la mise en œuvre des résolutions mentionnées plus haut;
d)	les tâches confiées à l'Union en ce qui concerne les grandes orientations C2, C5 et C6 de l'Agenda de Tunis et la participation nécessaire de l'UIT à la mise en œuvre d'autres grandes orientations qui dépendent de l'existence de télécommunications/TIC ainsi que de leur évolution pérenne et durable, en accord avec les institutions des Nations Unies qui collaborent à la mise en œuvre de ces grandes orientations;
e)	le succès constant obtenu par le Secteur du développement des télécommunications de l'UIT dans le cadre de ses partenariats visant à mettre en œuvre de nombreuses mesures en faveur du développement, y compris la mise en place de réseaux de télécommunication/TIC dans plusieurs pays en développement;
f)	le Plan d'action de Kigali et l'optimisation nécessaire des ressources pour atteindre les objectifs proposés;
f)	les travaux de la Commission sur le large bande au service du développement durable, notamment ses évaluations des technologies large bande émergentes telles que l'intelligence artificielle et de leurs incidences sur un développement inclusif et durable;
g)	les mesures prises pour mettre en œuvre la Résolution 157 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence de plénipotentiaires intitulée "Renforcer les fonctions d'exécution et de suivi de projets à l'UIT";
h)	la Résolution 59 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la CMDT sur le renforcement de la coordination et de la coopération entre les trois Secteurs de l'UIT sur des questions d'intérêt mutuel;
i)	que les progrès techniques des systèmes de télécommunication permettent un accès durable, viable et financièrement abordable à l'information et au savoir ainsi que le développement de l'économie, y compris l'économie numérique, grâce à la fourniture de services de communication offrant une connectivité élevée (large bande) et une couverture étendue (portée régionale ou mondiale), de sorte que les pays peuvent bénéficier de connexions directes, rapides et fiables;
j)	que les services par satellite large bande et les services de radiocommunication fournissent à leur tour des solutions de communication rapides, fiables, rentables et offrant une connectivité élevée, tant dans les zones métropolitaines que dans les zones rurales et isolées, et viennent ainsi compléter efficacement les technologies des fibres optiques et d'autres technologies, tout en constituant un vecteur essentiel de croissance économique et sociale pour les pays et les régions;
k)	que le rôle que joue l'UIT dans la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030 nécessitera d'élargir davantage la collaboration et les partenariats avec d'autres secteurs essentiels mis en avant dans les Objectifs de développement durable (ODD), en ce qui concerne la fourniture d'une assistance et de conseils techniques sur les télécommunications/TIC;
l)	qu'il est jugé utile d'approfondir la collaboration et les travaux interdépendants entre les différents Secteurs de l'UIT, afin de mener des études et des activités, notamment en matière de renforcement des capacités, pour mieux conseiller les pays en développement et leur fournir une assistance technique accrue en vue de l'utilisation optimale des ressources et de l'exécution de projets nationaux, régionaux ou interrégionaux;
m)	que les résultats du SMSI sont alignés sur les ODD;
n)	que la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a souligné le rôle essentiel que jouent les télécommunications/TIC et a également fait ressortir les inégalités alarmantes entre les pays et au sein des pays dans le domaine du numérique,;
o)	le Pacte numérique mondial adopté par les Nations Unies en 2024, dans lequel sont énoncés des principes communs en vue de renforcer les partenariats afin que les pays en développement disposent des moyens de mise en œuvre dont ils ont besoin, notamment par la mobilisation de ressources financières, le renforcement des capacités et le transfert de technologies selon des modalités arrêtées d'un commun accord;
p)	la Résolution 79/194 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Les technologies de l'information et des communications au service du développement durable",
reconnaissant
a)	que les progrès techniques des systèmes de télécommunication/TIC ont des incidences sur les plans de développement des pays;
b)	que les progrès techniques des systèmes de télécommunication/TIC devraient faciliter l'évolution progressive des techniques, notamment sous l'angle de la compatibilité en amont, afin de garantir la pérennité et la durabilité des infrastructures, en particulier dans les pays en développement;
c)	que les nouvelles télécommunications/TIC devraient coexister avec les technologies actuellement déployées dans les infrastructures en place, afin d'en garantir la pérennité et la durabilité;
d)	que l'exploitation du potentiel des télécommunications/TIC peut améliorer la situation socio‑économique des pays en développement et contribuer à la réalisation des 17 ODD adoptés dans la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies et au développement de l'économie numérique,;
e)	que, pour être efficace, l'assistance technique doit de plus en plus porter non seulement sur le déploiement d'infrastructures, mais aussi sur l'élaboration de politiques, les aspects réglementaires, les compétences, la sécurité, la durabilité et les technologies émergentes;
f)	qu'il est nécessaire de se concentrer sur les politiques de renforcement des capacités et sur l'appui durable pour continuer de renforcer les retombées des activités et des initiatives menées aux niveaux national, régional et interrégional pour fournir des conseils, des services et un appui, afin d'édifier une société de l'information inclusive, à dimension humaine et privilégiant le développement,
décide
1	que l'UIT devra:
i)	continuer de coordonner les efforts en faveur de l'harmonisation, du développement et du perfectionnement des télécommunications/TIC à l'échelle de la planète pour édifier la société de l'information, et de prendre les mesures appropriées pour s'adapter à l'évolution de l'environnement du développement de l'infrastructure des télécommunications/TIC;
ii)	maintenir des contacts avec l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture pour la révision du Programme international pour le développement de la communication, en vue de poursuivre la mise en œuvre de la grande orientation C7 de l'Agenda de Tunis concernant l'éducation et la coopération avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD);
iii)	contribuer, dans son domaine de compétence, à l'évolution d'une société de l'information qui facilite l'intégration, notamment par le biais de la création de sociétés du savoir dans le monde fondées sur des principes tels que la liberté d'expression, l'égalité, une éducation de qualité pour tous, l'objectif étant d'assurer un accès équitable aux télécommunications/TIC et à l'information et au savoir, ainsi que le respect de la diversité linguistique et culturelle et du patrimoine culturel;
iv)	favoriser une évolution technologique pérenne et harmonieuse des moyens, services et applications connexes reposant sur les télécommunications et les TIC, sur la base des recommandations du Secteur de la normalisation des télécommunications et du Secteur des radiocommunications de l'UIT, afin de répondre aux attentes des États Membres, pour garantir la pérennité et la durabilité des infrastructures;
v)	contribuer, dans ses domaines de compétence, à la définition et à la mise en œuvre du rôle qui lui incombe en ce qui concerne la réalisation des 17 ODD et le développement de l'économie numérique, en fournissant une assistance et des conseils techniques sur le développement des télécommunications/TIC, afin de mettre à profit les possibilités et les débouchés qu'offrent les technologies nouvelles et émergentes;
vi)	fournir aux pays qui en font la demande, en particulier les pays en développement, un appui en ce qui concerne leurs plans de développement des infrastructures, notamment par l'intermédiaire des bureaux régionaux de l'UIT, compte tenu de leurs plans de transition technologique et en fonction de la réalité de leur situation ainsi que de leurs spécificités en matière de développement;
vii)	encourager la coopération sur la transition technologique, en réduisant le plus possible les incidences sur l'environnement;
viii)	fournir une assistance technique et des services de conseil alignés sur les priorités énoncées à la CMDT-25 et dans les rapports pertinents de l'UIT, notamment un appui dans les domaines suivants:
•	connectivité universelle, efficace et abordable;
•	environnements politiques et réglementaires propices;
•	transformation numérique et renforcement des compétences numériques;
•	confiance, sécurité et résilience concernant l'utilisation des TIC;
•	développement des TIC durable sur le plan environnemental et tenant compte des changements climatiques;
•	intégration responsable et inclusive des technologies émergentes telles que l'intelligence artificielle;
ix)	coordonner la collaboration entre les États Membres, le partage de connaissance et les examens par les pairs dans le cadre de la mise en œuvre de l'infrastructure publique numérique (DPI) aux niveaux national, régional et interrégional;
2	que le Bureau de développement des télécommunications doit:
i)	continuer de fournir des services d'experts techniques hautement qualifiés, qui donneront des avis sur des sujets importants pour les pays en développement, à titre individuel ou collectif, et d'assurer des compétences spécialisées adéquates par le biais de recrutements ou de contrats de courte durée, selon qu'il conviendra;
ii)	continuer de coopérer avec des bailleurs de fonds, que ce soit au sein du système des Nations Unies, du PNUD ou selon d'autres arrangements de financement, et de multiplier les partenariats avec des États Membres, des Membres de Secteur, des institutions financières et des organisations internationales ou régionales, pour le financement des activités liées à la mise en œuvre de la présente Résolution;
iii)	faciliter la mise en œuvre de projets au titre des initiatives régionales, en tenant compte des contributions, en espèces ou en nature, des États Membres;
iv)	poursuivre son Programme volontaire spécial de coopération technique, sur la base de contributions financières, de services d'experts ou de toute autre forme d'assistance, afin de contribuer à mieux satisfaire les demandes des pays en développement dans le domaine des télécommunications/TIC, autant que possible;
v)	tenir compte, lors de la mise en place des mesures précitées, des plans de connectivité nationaux ou régionaux antérieurs, afin que les mesures prises traduisent dans les faits les aspects prioritaires de ces plans et que les conséquences des mesures prises concernant les aspects essentiels contribuent à la réalisation des objectifs nationaux et régionaux et des objectifs de l'UIT; si les administrations ne disposent pas de ces plans, il pourra également être envisagé d'en élaborer au titre des projets;
vi)	promouvoir et faciliter des mesures concertées avec les différents Secteurs de l'Union, afin de mener des études et des activités étroitement liées destinées à compléter l'utilisation des technologies et des systèmes de télécommunication, pour optimiser l'utilisation des ressources, y compris des ressources orbitales et des ressources associées que constitue le spectre des fréquences radioélectriques, et améliorer l'accès aux réseaux et systèmes de télécommunication/TIC ainsi que la connectivité de ces réseaux et systèmes, de façon à répondre aux besoins de télécommunications des pays en développement;
vii)	de promouvoir les activités de collaboration en coordination avec les différents Secteurs de l'Union pour créer et renforcer les capacités, de manière à fournir un accès universel au savoir et à améliorer cet accès, en vue de l'optimisation des ressources de télécommunication, y compris les ressources orbitales et les ressources associées que constitue le spectre des fréquences radioélectriques, et à élargir l'accès aux systèmes et aux réseaux de télécommunication/TIC ainsi que la connectivité de ces systèmes et réseaux, prévus dans les projets et les plans nationaux ou régionaux sur les télécommunications;
viii)	s'employer à sensibiliser toutes les parties prenantes concernées, compte tenu de leurs plans de développement, aux questions relatives aux TIC et à la protection de l'environnement pour le bien-être de la population, afin de garantir la prospérité des économies des États Membres;
ix)	promouvoir un dialogue aux niveaux national, régional et international avec les parties prenantes concernées, pour contribuer à répondre aux attentes des groupes les plus défavorisés de la société et mieux faire connaître les nouvelles technologies, et favoriser l'émergence d'économies nationales à même de garantir la réalisation satisfaisante des ODD;
x)	œuvrer au renforcement des programmes d'acquisition de connaissances, de sensibilisation et de renforcement et de développement des capacités concernant l'évolution du rôle des télécommunications/TIC dans tous les aspects du quotidien, au moyen de plates-formes appropriées comme les centres de formation de l'Académie de l'UIT et les centres de transformation numérique;
xi)	fournir une assistance et un appui aux pays en développement, par l'intermédiaire des bureaux régionaux et des bureaux de zone de l'UIT, pour leur permettre de suivre le rythme de l'évolution technologique, en mettant en œuvre des projets de développement ou en appuyant des initiatives nationales en coopération avec d'autres parties prenantes, si nécessaire, dans les limites des ressources disponibles,;
xii)	mener des projets d'assistance technique qui appuient le transfert de compétences au niveau local, afin de faire en sorte que le déploiement de l'infrastructure soit lié à la création d'emplois durables, d'écosystèmes pour les start-up et d'entreprises numériques au niveau local, en particulier pour les jeunes et les femmes,
invite les États Membres
1	à échanger activement avec l'UIT concernant la mise en œuvre de la présente Résolution et du Plan d'action adoptée par la CMDT-25;
2	à s'appuyer mutuellement concernant le développement d'une infrastructure DPI sécurisée, notamment des systèmes d'identité numérique, de paiement et d'échange de données, en tant qu'accélérateur essentiel du développement durable;
3	à créer des environnements nationaux propices qui appuient un développement numérique durable, inclusif et sûr,
invite les organisations et les institutions financières régionales et internationales, les équipementiers, les opérateurs et tous les partenaires potentiels
à examiner la possibilité de financer tout ou partie de la mise en œuvre de programmes de coopération visant à développer les télécommunications/TIC, y compris dans le cadre des initiatives approuvées sur le plan régional au titre du Plan d'action de KigaliBakou et conformément à la Résolution 17 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la CMDT,
charge le Secrétaire général, en coopération étroite avec les Directeurs des trois Bureaux
1	de présenter au Conseil de l'UIT un rapport annuel détaillé sur les résultats de la mise en œuvre de la présente Résolution, assorti de toute recommandation qu'il pourra juger nécessaire, pour renforcer la portée de la présente Résolution;
2	d'utiliser les cadres et indicateurs statistiques de l'UIT, notamment ceux élaborés par le Partenariat sur la mesure des TIC au service du développement, pour suivre les progrès, évaluer les incidences et appuyer la mise en place d'une assistance reposant sur des données factuelles;
23	de s'efforcer de diffuser des informations et des bonnes pratiques pour garantir une transition numérique qui soit avantageuse pour la population et les gouvernements, en particulier dans les pays en développement, et permette de protéger l'environnement;
34	d'encourager les entités des secteurs essentiels mis en avant dans les ODD qui participent activement à la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030 à prendre part aux projets et programmes concernés et à devenir membre de l'UIT,
invite le Conseil de l'UIT
à examiner les résultats obtenus et à prendre toutes les mesures nécessaires pour accélérer la mise en œuvre de la présente Résolution de la façon la plus efficace possible.
Motifs:	Les modifications proposées visent à aligner la Résolution sur les résultats de la CMDT-25 et sur les six initiatives régionales adoptées, afin que l'UIT appuie le développement de l'infrastructure DPI, qui renforce la croissance économique et l'efficacité, améliore la fourniture de services publics et l'inclusion et favorise la souveraineté, la sécurité et la durabilité; elles visent en outre à inciter l'UIT et les partenaires à ne plus se limiter au seul déploiement de réseaux, mais à contribuer également à la mise en place d'économies numériques locales.
______________
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